
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité
de Crabtree tenue le 4 février 2013 au lieu ordinaire des séances au
centre administratif, au 111, 4e Avenue, à 19 h 30, et y sont
présents, formant ainsi quorum sous la présidence du maire,
monsieur Denis Laporte :

Daniel Leblanc
Françoise Cormier
André Picard
Jean Brousseau
Sylvie Frigon
Mario Lasalle

Est également présent, Pierre Rondeau directeur général et
secrétaire-trésorier de la municipalité de Crabtree.

038- 2013 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTAT DU QUORUM

M. le Maire Denis Laporte ouvre la séance et constate le quorum.

R 039-2013 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU 7 ET
21 JANVIER 2013

Sur proposition de Sylvie Frigon, appuyé par Jean Brousseau, il est
unanimement résolu par les conseillers que les procès-verbaux des
séances du Conseil tenues les 7 et 21 janvier 2013 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 040-2013 ADOPTION DES COMPTES

En plus des comptes apparaissant aux listes lot 1 du 1er février
2013 et lot 3 du 31 janvier 2013, pour lesquels les chèques ont déjà
été émis après vérification de la disponibilité des crédits au montant
de 200 894,02 $ et payés, tel qu'autorisés par les articles 4 et 5 du
règlement 2007-137 du règlement de délégation de dépenses.

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyé par André Picard, il est
unanimement résolu par les conseillers que les crédits étant
disponibles pour l'émission des chèques, les comptes du mois des
lots 2 et 4 du 1er février 2013 et lot 5 du 4 février 2013, d'une
somme de 104 793,40 $ soient adoptés et payés.

ADOPTÉ

041-2013 ÉTAT MENSUEL DES REVENUS ET DÉPENSES

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal
un état des revenus et dépenses au 31 janvier 2013.

R 042-2013 RÉVISION BUDGÉTAIRE 2013 DE L’OMH DE CRABTREE

ATTENDU QUE la Société d’habitation du Québec a fait parvenir le
rapport d’approbation de la révision budgétaire 2013 pour l’Office
municipal d’habitation de Crabtree;

ATTENDU QU'à cet effet la part municipale augmentera de 3 134 $
à 3 139 $;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Frigon, appuyé par
Françoise Cormier, et unanimement résolu par les conseillers
d'approuver la révision budgétaire 2012 de l'Office municipal



d'habitation de Crabtree ainsi que la quote-part du déficit que cela
implique pour la municipalité.

ADOPTÉ

R 043-2013 ADOPTION DU PROJET FINAL DE POLITIQUE FAMILIALE
INCLUANT MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS (MADA) ET L’AXE
DES SAINES HABITUDES DE VIE

ATTENDU QUE le conseil a pris connaissance le 24
novembre 2012 d’une première version de la politique
familiale incluant municipalité amis des aînés (MADA) et les
saines habitudes de vie;

ATTENDU QUE des modifications ont été apportées suite aux
commentaires des membres du conseil;

ATTENDU QUE le conseil adoptait le 3 décembre 2012 la
résolution R 415-2012 pour entériner le premier projet de
politique familiale, incluant MADA et les saines habitudes de
vie;

ATTENDU QUE le comité travaillant sur le projet a reformulé
certains items et recommande l’adoption au conseil municipal;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Frigon, appuyé par
Françoise Cormier, et unanimement résolu par les conseillers que le
projet final de cette politique soit adopté tel que déposé au conseil.

ADOPTÉ

R 044-2013 AUTORISATION DE TRAVAUX DE CLIMATISATION AU 200, 8E

RUE

ATTENDU QUE depuis le 12 décembre 2012, la municipalité est
propriétaire de l’édifice situé au 200 8e Rue à Crabtree;

ATTENDU QUE depuis le 12 décembre 2012, la municipalité a signé
un bail locatif avec la caisse Desjardins pour une partie de l’édifice à
être modifié;

ATTENDU QUE la municipalité doit effectuer certains travaux avant
l’installation d’un mur séparateur entre la caisse et la future résidence;

ATTENDU QUE l’ensemble de la bâtisse sera cédé ultérieurement à
la corporation du « Manoir du Boisé Crabtree »;

ATTENDU QUE lors des pourparlers avant la signature du bail il
semblait avoir été établi que l’unité de climatisation existante pourrait
continuer à être utilisée pour l’usage de la caisse Desjardins;

ATTENDU QUE selon l’ingénieur Rodrigue Julien, ing. de la firme
GENIVAR, l’unité de climatisation ne pourrait plus être utilisée pour
climatiser la caisse Desjardins;

ATTENDU QUE ni la caisse Desjardins et ni la municipalité de
Crabtree ne veulent mettre en péril le projet de résidence pour
personnes âgées;

ATTENDU QUE l’estimation pour l’achat du système de climatisation
bi-bloc de marque Lennox est de 6 700 $, excluant les taxes;

ATTENDU QUE l’estimation pour l’installation du système de
climatisation bi-bloc de marque Lennox est de 6 700 $, excluant les
taxes;

ATTENDU QUE le maire Denis Laporte et le directeur de la caisse de



Joliette, monsieur Jean Dénommé en sont venu à une entente sur le
partage à parts égales de l’achat et de l’entretien;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Frigon, appuyé par
Françoise Cormier, et unanimement résolu par les
conseillers d’autoriser l’achat et l’installation d’un système de
climatisation bi-bloc dont les frais d’achat et d’installation seront
partagés à parts égales entre la caisse et la municipalité pour un
maximum de 6 700 $ avant taxes pour la municipalité.

QUE ces travaux soient défrayés à même les crédits disponibles du
surplus accumulé.

ADOPTÉ

R 045-2013 AUTORISATION DE TRAVAUX DE PLOMBERIE AU 200, 8E RUE

ATTENDU QUE depuis le 12 décembre 2012, la municipalité est
propriétaire de l’édifice situé au 200 8e Rue à Crabtree;

ATTENDU QUE depuis le 12 décembre 2012, la municipalité a signé
un bail locatif avec la caisse Desjardins pour une partie de l’édifice à
être modifié;

ATTENDU QUE la municipalité doit effectuer certains travaux avant
l’installation d’un mur séparateur entre la caisse et la future résidence;

ATTENDU QUE l’ensemble de la bâtisse sera cédé ultérieurement à
la corporation du « Manoir du Boisé Crabtree »;

ATTENDU QUE l’ingénieur Rodrigue Julien, ing. de la firme
GENIVAR, a fourni des plans et devis pour des travaux de plomberie
à être réalisés par la municipalité;

ATTENDU QUE les travaux de plomberie doivent être réalisés en
dehors des heures d’ouverture de la caisse;

ATTENDU QUE l’entrepreneur « Plomberie Yannick Perron » a fourni
un estimé de 10 100 $ pour des travaux à réaliser selon les plans et
devis fournis sur une base horaire tel que présenté dans l’offre du 4
février 2013 préparée par monsieur Yanick Perron;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Frigon, appuyé par
Françoise Cormier, et unanimement résolu par les conseillers de
mandater l’entrepreneur « Plomberie Yannick Perron » afin de réaliser
les travaux de plomberie tels que décrits dans l’offre du 4 février 2013
préparée par Yannick Perron.

QUE ces travaux soient défrayés à même les crédits disponibles du
surplus accumulé.

ADOPTÉ

R 046-2013 RENOUVELLEMEMENT D'ADHÉSION 2013- CARREFOUR
ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE

Sur proposition de Sylvie Frigon, appuyé par Françoise Cormier, il
est unanimement résolu de renouveler l'adhésion pour 2013 à
« Carrefour action municipale et famille » d'une somme de 80,84 $,
taxes incluses.

ADOPTÉ

R 047-2013 ACHAT LOGICIEL PREMIÈRE LIGNE

ATTENDU QUE dans le cadre du schéma de couverture de risque
incendie les municipalités tentent d’harmoniser les façons de faire des



différentes municipalités;

ATTENDU QUE la MRC de Joliette s’est engagée par la résolution
035-01-2013 à rembourser les municipalités qui feraient l’achat du
module Sécurité civile offert par les Logiciels Première Ligne inc. au
coût de 4 063,34 $;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau, appuyé par
Sylvie Frigon, et unanimement résolu par les conseillers :

DE faire l’acquisition du module Sécurité civile de Logiciels Première
Ligne inc. pour la somme de 4 063,34 $ incluant les taxes;

DE faire parvenir la facture avant le 15 mars 2013, une copie de la
facture à la MRC de Joliette afin d’obtenir un remboursement complet
du coût net de l’acquisition.

ADOPTÉ

R 048-2013 DEMANDE D'ENTENTE POUR UN CENTRE D'HÉBERGEMENT
D'URGENCE EN CAS D'ÉVACUATION

ATTENDU QUE nous avons reçu une demande de madame
Chantale Desrochers de la résidence l'Évangéline au 195, 10e rue
afin de ratifier par écrit une entente verbale concernant l'utilisation
du centre communautaire et culturel en cas d'évacuation d'urgence
de la résidence;

ATTENDU QUE le 21 avril 2008 le conseil adoptait la résolution
R089-2008 autorisant l’entente;

ATTENDU QU'il y a lieu de renouveler l’entente:

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau, appuyé
par Sylvie Frigon, et unanimement résolu par les conseillers
d’accepter que le Centre communautaire et culturel puisse être
utilisé en cas d'évacuation d'urgence de la résidence L'Évangéline.

ADOPTÉ

R 049-2013 FORMATION OFFERTE PAR L’ AQAIRS

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyé par Françoise Cormier,
il est unanimement résolu par les conseillers d'autoriser Mario
Lasalle à s’inscrire à une formation offerte par l’AQAIRS le mardi 19
mars 2013 à Longueuil ou le jeudi 21 mars à Québec et de défrayer
les coûts qui s’y rattachent.

ADOPTÉ

R 050-2013 PROGRAMME CARRIÈRE ÉTÉ 2013 – COORDONNATEUR DE
CAMP DE JOUR ET SURVEILLANTS AUX PARCS DU MOULIN-
FISK ET DU TROU-DE-FÉE

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Jean Brousseau, il
est unanimement résolu par les conseillers d'autoriser Annie Loyer
à présenter une demande d'aide financière dans le cadre du
programme Carrière Été 2013 pour la création de (2) emplois de
surveillants pour les parcs du Moulin-Fisk et du Trou-de-Fée et un
emploi de coordonnateur du camp de jour.

Que le taux horaire des employés embauchés sur ce projet soit fixé
en fonction de la politique salariale en vigueur.

ADOPTÉ



R 051-2013 COURS DE SÉCURITÉ – TRAVAUX PUBLICS ET
CONSTRUCTION

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyé par Jean Brousseau, il est
unanimement résolu par les conseillers :

D'autoriser le directeur général à planifier une formation de 4 jours
offerte par l’APSAM pour les employés syndiqués et fonctionnaires
attitrés aux travaux publics pour un montant total de 2 200 $,
excluant les taxes et les frais de déplacement.

ADOPTÉ

R 052-2012 RÈGLEMENT 2013-222 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE
DÉPLACEMENT DE 6 POTEAUX D’HYDRO-QUÉBEC SUR LA 2E

AVENUE ENTRE LA 5E RUE ET LA 8E RUE ET POURVOYANT
AU PAIEMENT DE CES TRAVAUX AU MOYEN D’UN EMPRUNT
DE 57 891,13 $

Sur la proposition d’André Picard, appuyé par Daniel Leblanc, il est
unanimement résolu par les conseillers que le règlement 2013-222
décrétant des travaux de déplacement de 6 poteaux d’Hydro-
Québec sur la 2e avenue entre la 5e rue et la 8e rue et pourvoyant
au paiement de ces travaux au moyen d’un emprunt de
57 891,13 $ soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2013-222

DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE DÉPLACEMENT DE 6
POTEAUX D’HYDRO-QUÉBEC SUR LA 2E AVENUE ENTRE LA
5E RUE ET LA 8E RUE ET POURVOYANT AU PAIEMENT DE
CES TRAVAUX AU MOYEN D’UN EMPRUNT DE 57 891,13 $

ATTENDU QUE dans le cadre du règlement d’emprunt 2012-219
décrétant des travaux d’égouts, de chaussée et de trottoirs sur la 2e

Avenue entre la 5e Rue et la 8e Rue, il n’y a rien de prévu pour le
déplacement des poteaux d’Hydro-Québec et du réseau de Bell et
Vidéotron;

ATTENDU QU’il y a lieu de réaliser les travaux de déplacement de
6 poteaux sur la 2e Avenue entre la 5e Rue et la 8e Rue;

ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné
lors de la séance ordinaire du 7 janvier ajournée le 21 janvier 2013;

ATTENDU QU’une copie du règlement a été remise aux membres
du conseil au plus tard deux jours juridiques avant la séance et tous
les membres du conseil présents déclarent l'avoir lu et renoncent à
sa lecture;

EN CONSÉQUENCE et pour ces motifs, il est proposé par André
Picard, appuyé par Daniel Leblanc, et unanimement résolu par les
conseillers que le règlement numéro 2013-222 soit et est adopté et
qu'il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit:

Article 1 :

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.

Article 2 :

Le Conseil décrète et autorise des travaux de déplacement de 6
poteaux d’Hydro-Québec, ces travaux étant estimés à un montant de
57 891,13 $ tel qu’il appert du courriel et de l’estimé préparé par
Charles Breault, projeteur à Hydro-Québec, daté du 12 novembre



2012 et celui de BELL du 11 décembre 2012 préparé par Suzanne
Caron, joint aux annexes «A» et « B » et défini de la façon suivante :

Hydro-Québec :
Sommaire et coûts préliminaires estimés, tx incl. : 39 839,42 $
Imprévu 30 % (incluant Vidéotron) 11 951,83 $
Total : 51 791,25 $

BELL :
Main d’œuvre : 3 036,26 $
Matériel : 445,88 $
Ingénérie : 1 845,43 $
TPS : 261,87 $
TVQ : 510,64 $
Total : 6 099,88 $

Grand total : 57 891,13 $

Article 3 :

Le conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas
57 891,13 $aux fins du présent règlement.

Article 4 :

Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le
conseil est autorisé à emprunter une somme de 57 891,13 $

Article 5 :

Cet emprunt sera remboursé en un terme de vingt (20) ans.

Article 6 :

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est imposé
et il sera prélevé, chaque année, durant le terme de l’emprunt, sur tous les
immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité une taxe
spéciale à un taux suffisant d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle
d’évaluation en vigueur chaque année.

Article 7 :

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent
règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en
rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi
de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le
présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait
insuffisante.

Article 8 :

Le Conseil affecte toute subvention gouvernementale qui pourrait lui
être versée à l’égard de tout ou partie des travaux décrétés par le
présent règlement, à la réduction de l’emprunt décrété par les
présentes.

Article 9 :

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

ADOPTÉ



ANNEXE « A » du règlement d'emprunt 2012-222



ANNEXE « A » du règlement d'emprunt 2012-222



ANNEXE « B » du règlement d'emprunt 2012-222



R 053-2012 SOUMISSIONS POUR RINÇAGE UNIDIRECTIONNEL ET INSPECTION
DES BORNES D’INCENDIE

ATTENDU QUE le Conseil municipal a pris connaissance des offres de
services suivantes :

Prix avec taxes applicables, total pour 3 ans
Nordikeau inc. 45 116,19 $
Aqua Data inc. 40 619,53 $

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, appuyé par Daniel
Leblanc, et unanimement résolu par les conseillers :

QUE le Conseil municipal accorde le mandat de nettoyage unidirectionnel
et inspection des bornes d’incendie à la firme Aqua Data inc. pour 3 ans,
pour la somme totale incluant les taxes de 40 619,53 $;

ADOPTÉ

R 054-2013 MANDAT AU DG POUR APPEL D’OFFRES DE SERVICES

Sur la proposition d’André Picard, appuyé par Daniel Leblanc, il est
unanimement résolu par les conseillers de mandater le directeur général
afin de procéder à un appel d’offres de service pour la surveillance de
chantier pour les travaux sur la 13e Rue et la 2e Avenue.

ADOPTÉ

R 055-2013 AUTORISATION DE TRAVAUX MUNICIPAUX EN 2013

ATTENDU QUE le Conseil municipal peut affecter les crédits disponibles
suivants :

Projets de voirie prévus au budget (projets
d’investissement)

140 000 $

Taxe spéciale de voirie de 0,07 $/100 $ 204 778 $
Taxe de voirie non dépensée en 2012 86 550 $
Total des crédits disponibles 431 328 $

ATTENDU QUE le 54 632 $ de ces crédits seront affectés aux paiements
du règlement d’emprunt 2012-212;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, appuyé par Daniel
Leblanc, et unanimement résolu par les conseillers :

D’autoriser le directeur des travaux publics à procéder aux travaux
municipaux suivants :
Structure et pavage de la 4e Rue entre la 6e et la 9e Ave 60 000 $
Structure et pavage chemin Beaudoin 60 000 $
Structure et pavage chemin de la Rivière Rouge entre
le 181 et le 240

70 000 $

Structure et pavage au bout du chemin Beauséjour 60 000 $
Réfection du ponceau du chemin Beauséjour 126 696 $
Total des travaux autorisés 376 696 $

QUE les crédits disponibles précédemment énumérés servent au
paiement de ces travaux.

ADOPTÉ



R 056-2013 ACHAT DE L’IMMEUBLE AU 206-A, 1RE AVENUE

ATTENDU QUE le 3 octobre 2011, le conseil municipal adoptait la
résolution R 342-2011 mandatant le directeur général et le maire pour
négocier l’achat de l’immeuble situé au 206-A, 1re Avenue;

ATTENDU QUE le conseil adoptait lors de la séance du 3 octobre
ajournée le 17 octobre 201 la résolution R 367-2011 entérinant l’entente
d’achat de l’immeuble du 206-A, 1re Avenue au montant de 160 000 $ et
fixant d’autres conditions;

ATTENDU QUE l’entreprise Doucet et Frères inc., représentée par
Raphaël Doucet veut acquérir un lot dans le mini-parc industriel et est
prête à nouveau à vendre son édifice du 206-A, 1re Avenue à la
municipalité;

ATTENDU QUE le règlement 2011-193 décrétant un emprunt pour
l’achat de ce bâtiment a reçu toutes les approbations

ATTENDU QUE la Municipalité de Crabtree est prête à acquérir l’édifice
du 206-A, 1re Avenue aux mêmes conditions fixées le 17 octobre 2011;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard, et unanimement résolu par les conseillers:

QUE la Municipalité de Crabtree achète le terrain (lot 195-2-P) et
l’immeuble situé sur ce lot à l’adresse 206-A, 1re Avenue pour la somme
de 160 000 $ avant taxes;

QUE le maire, Denis Laporte , et le Directeur général, Pierre Rondeau, ou
en son absence, le Directeur général adjoint, soient autorisés à signer la
convention de vente et d’achat;

QUE le maire, Denis Laporte, et le Directeur général, Pierre Rondeau, ou
soient autorisés à signer pour et au nom de la municipalité l’acte final de
cession à être préparé par Me Jacques Raymond, Notaire.

ADOPTÉ

R 057-2013 VENTE D’UN TERRAIN DANS LE MINI-PARC INDUSTRIEL

ATTENDU QUE le conseil a adopté le 17 octobre 2011 la résolution
R 363-2011 autorisant la vente des lots 477-7-17 et 478-16-60, du
cadastre de la Paroisse de Sainte-Marie-Salomé, circonscription foncière
de Joliette, ayant une superficie d’environ 3 971,1 mètres carrés à
l’entreprise Doucet et frères inc.;

ATTENDU QUE le 3 février 2012, l’entreprise Doucet et frères
représentée par Raphaël Doucet avait informé par lettre la municipalité
qu’elle n’était plus intéressée par l’achat du terrain;

ATTENDU QUE le conseil a adopté le 15 novembre 2010 la résolution
R 378-2010 mandatant le maire et le directeur général afin de négocier la
vente de terrains dans le futur mini-parc industriel avec des acheteurs
potentiels;

ATTENDU QUE l’entreprise Doucet et Frères inc., représentée par
Raphaël Doucet a fait part à la municipalité de son intérêt à nouveau
d’acquérir un lot dans le mini-parc industriel;

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree veut réserver une partie de
ce terrain pour permettre un plus grand rayon de virage pour les camions-
citerne ou à tout le moins une servitude virage sur une partie du terrain;

ATTENDU QUE la Municipalité de Crabtree est prête à disposer de ce
terrain en faveur de la Doucet et frères inc. pour le prix de 23 082,82 $



excluant les taxes, moins la surface nécessaire au prorata pour
l’agrandissement du rayon de virage s’il y a lieu;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard, et unanimement résolu par les conseillers:

QUE la Municipalité de Crabtree vende à Doucet et Frères inc., les lots
477-7-17 et 478-16-60, du cadastre de la Paroisse de Sainte-Marie-
Salomé, circonscription foncière de Joliette, ayant une superficie
d’environ 3 971,1 mètres carrés, selon les conditions du contrat à être
préparé par Me Jacques Raymond, Notaire, en déduisant du prix la
surface à conserver par la municipalité pour le rayon de virage ou en
concédant sans frais à la municipalité un droit de virage sur les lots
acquis.

QUE le maire, Denis Laporte , et le Directeur général, Pierre Rondeau, ou
en son absence, le Directeur général adjoint, soient autorisés à signer la
convention de vente et d’achat;

QUE le maire, Denis Laporte, et le Directeur général, Pierre Rondeau, ou
soient autorisés à signer pour et au nom de la municipalité l’acte final de
cession à être préparé par Me Jacques Raymond, Notaire.

QUE les conditions habituelles soient respectées notamment, les actes
contiendront donc notamment les clauses suivantes en plus des clauses
usuelles des actes de vente notariés des immeubles du mini-parc
industriel :

Obligation de construire

Construire et compléter à cent pour cent (100 %) (bâtiment principal), un
bâtiment industriel conforme aux exigences de la réglementation
municipale, sur l'immeuble présentement vendu, au plus tard dans un délai
de trois (3) ans de la date des présentes. L'acheteur accepte, à défaut
d'avoir terminé les travaux dans ce délai, de verser une somme de cinq
dollars (5 $) par jour, au vendeur à titre de dommages liquidés et exigibles.

À ne pas s'opposer à l'adoption du ou des règlements d'emprunt qui seront
proposés par le vendeur pour le développement de l'immeuble et des
terrains avoisinants et sur demande signer tout document à cet effet.

DROIT DE PRÉFÉRENCE

Si l'acquéreur décidait de vendre ou d'autrement aliéner la totalité de
l'immeuble ou une partie de l'immeuble acquis aux termes des présentes et
ci-dessus désigné avant le début des travaux de construction du bâtiment
principal mentionné au paragraphe précédent, le vendeur aura, avant tous
autres, la préférence de s'en porter acquéreur pour le même prix du pied
carré que payé aux présentes et aux mêmes conditions que les présentes
en faisant les adaptations nécessaires. Par conséquent, l'acquéreur
s'engage à aviser le vendeur par écrit de toute offre qui pourrait lui être faite
ou qu'il pourra faire lui-même en lui faisant parvenir une copie de telle offre.
Le vendeur aura un délai de quarante (40) jours de la réception de cet avis
pour informer l'acquéreur de son intention d'acheter l'immeuble pour le
même prix et aux mêmes conditions énoncés aux présentes en faisant les
adaptations nécessaires et l'acte de vente devra être signé dans un délai de
trente (30) jours de la date de la levée de cette option d'acheter, les
répartitions d'usage devant être faites à cette date. À défaut d'informer
l'acquéreur dans ledit délai et de la façon précitée de son intention de se
prévaloir de ce droit d'achat, l'acquéreur aura le droit de donner suite à
l'offre en question.

Au cas de revente de l'immeuble, l'acquéreur s'engage et se porte fort que
le nouvel acquéreur respectera les obligations stipulées aux présentes en
faveur du vendeur, solidairement entre eux.



ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES:

A-) L'acquéreur crée, au moyen des présentes, des servitudes réelles et
perpétuelles favorisant l'harmonie du développement immobilier contre
l'immeuble faisant l'objet de la présente vente et ci-dessus désigné au
chapitre désignation, comme fonds servant en faveur de l' immeuble ci-
après désigné comme fonds dominant, aux fins de garantir le respect des
obligations de faire et de ne pas faire suivantes, savoir:

L'acquéreur s'engage:

a-) À n'obliger en aucune façon le vendeur à la confection d'une clôture
ou toute autre espèce de séparation dans les lignes séparant ledit
immeuble des autres immeubles restant la propriété du vendeur.

b-) À n'instituer aucune procédure de bornage contre le vendeur à
l'égard de tout immeuble restant sa propriété et contigu audit immeuble.

Dès que le vendeur ne sera plus propriétaire d'immeubles contigus à
l'immeuble faisant l'objet des présentes, les dispositions a-) et b-)
ci-dessus ne trouveront plus d'application.

Engagement spécial

c) L'acquéreur et tout propriétaire subséquent de l'immeuble s'engage à
consentir, lorsque requis par le vendeur, toute servitude d'utilité publique
notamment d'électricité, téléphone, câblodistribution en faveur des
autorités compétentes notamment en faveur de la Municipalité de
Crabtree tel que ci-après mentionné au chapitre " Mandat pour
établissement de servitudes d'utilité publique ". Si l'acquéreur aliène
l'immeuble avant la constitution de ces servitudes, il s'engage ce que le
nouvel acquéreur prendra le même engagement en faveur de la
Municipalité de Crabtree.

Dès que le vendeur ne sera plus propriétaire d'immeubles contigus à
l'immeuble faisant l'objet des présentes, les dispositions a) et b)
ci-dessus ne trouveront plus d'application.

B-) L'acquéreur crée, au moyen des présentes, une servitude réelle et
perpétuelle restrictive, obligeant le propriétaire du fonds servant à maintenir
le fonds servant boisé conformément aux normes et règlement établis par le
vendeur, contre une partie de l'immeuble faisant l'objet de la présente vente
et ci-après désigné, comme fonds servant en faveur de l'immeuble ci-après
désigné comme fonds dominant, lequel fonds dominant sera le fonds
dominant des deux servitudes.

FONDS SERVANT

Une lisière de cinq (5) mètres de largeur longeant le côté nord-ouest du lot
477-7-17 et les lignes nord des lots 477-7-17 et 478-16-60, ainsi qu'une
lisière de trois (3) mètres de largeur longeant le côté sud-ouest du lot 477-7-
17. Lesdites lisières de terrains peuvent être plus amplement décrites
comme suit:

1) partie du lot DIX-SEPT de la subdivision SEPT du lot
originaire numéro QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-SEPT (ptie 477-
7-17 du cadastre officiel " PAROISSE DE SAINTE-MARIE-
SALOME ", dans la circonscription foncière de Joliette.

Étant une lisière de cinq (5) mètres de largeur, mesurant vers le
nord-ouest vingt-trois mètres et soixante-quatorze centièmes
(23,74 m), où elle est bornée par une partie du lot 477-7, mesurant
vers le sud-ouest environ cinq mètres (5 m), où elle est bornée par
une partie du lot 477-7-16, mesurant vers le sud-est environ vingt-
cinq mètres (25 m), où elle est bornée par une partie du lot 477-7-17,
et vers le nord, où il mesure environ six mètres et demi (6.5 m) où
elle est bornée par une partie du lot 477-7 étant le chemin
Archambault.



2) Une partie du lot DIX-SEPT de la subdivision SEPT du lot
originaire numéro QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-SEPT (ptie 477-
7-17 du cadastre officiel " PAROISSE DE SAINTE-MARIE-
SALOME ", dans la circonscription foncière de Joliette.

Étant une lisière de cinq (5) mètres de largeur, mesurant vers le
nord-ouest environ six mètres et demi (6.5 m), où elle est bornée par
une partie du lot 477-7-17 ci-dessus décrite, mesurant vers le nord
environ trente-deux mètres et vingt-trois centièmes (32,23 m) où elle
est bornée par une partie du lot 477-7 étant le chemin Archambault,
mesurant vers le nord-est environ six mètres et demi (6.5 m) où elle
est bornée par une partie du lot par une partie du lot 478-16-60 ci-
après décrite et mesurant vers le sud environ quarante-deux mètres
(42 m), où il est borné par une partie du lot 477-7-17.

3)Une partie du lot SOIXANTE de la subdivision SEIZE du lot
originaire numéro QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-HUIT (78-16-60)
du cadastre officiel " PAROISSE DE SAINTE-MARIE-SALOME ",
dans la circonscription foncière de JOLIETTE.

Étant une lisière de cinq (5) mètres de largeur, mesurant vers le nord
quarante-sept mètres et huit dixièmes le long d'un arc de cercle
(47,80 m), où elle est bornée par une partie du lot 477-7 étant le
chemin Archambault, mesurant vers le sud-est cinq mètres (5 m) où
elle est bornée par une partie du lot 478-16-60, mesurant vers le
sud environ quarante-six mètres (46 m) où elle est bornée par une
partie du lot par une partie du lot 478-16-60 et mesurant vers le sud-
ouest environ six mètres et demi (6.5 m) où elle est bornée par une
partie du lot par une partie du lot 477-7-17 ci-dessus décrite

4) Une partie du lot DIX-SEPT de la subdivision SEPT du lot
originaire numéro QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-SEPT (ptie 477-
7-17) du cadastre officiel " PAROISSE DE SAINTE-MARIE-
SALOME ", dans la circonscription foncière de Joliette.

Étant une lisière de trois (3) mètres de largeur, mesurant vers le
nord-ouest environ trois mètres (3 m), où elle est bornée par une
partie du lot 477-7-17 ci-dessus décrite en 1), mesurant vers le nord-
est environ quarante-huit mètres et vingt-sept centièmes (48,27 m),
où elle est bornée par une partie du lot 477-7-17, , mesurant vers le
sud-est environ trois mètres (3 m), où elle est bornée par une partie
du lot 477-7-18, et vers le sud-ouest, où il mesure environ
cinquante-trois mètres et vingt-sept centièmes (53,27 m) où elle est
bornée par une partie du lot 477-7-16.

Le tout tel que montré à un croquis dont copie demeure ci-annexé,
selon la Loi sur le notariat.

FONDS DOMINANT

A) Un immeuble connu et désigné comme étant le lot DIX-HUIT de la
subdivision SEPT du lot originaire numéro QUATRE CENT SOIXANTE-
DIX-SEPT (477-7-18) du cadastre officiel " PAROISSE DE SAINTE-
MARIE-SALOME ", dans la circonscription foncière de JOLIETTE.

B) Un immeuble connu et désigné comme étant le lot SOIXANTE ET UN
de la subdivision SEIZE du lot originaire numéro QUATRE CENT
SOIXANTE-DIX-HUIT (478-16-61) du cadastre officiel " PAROISSE DE
SAINTE-MARIE-SALOME ", dans la circonscription foncière de
JOLIETTE.

MANDAT POUR ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES D'UTILITÉ
PUBLIQUE

L'acquéreur nomme le vendeur, son mandataire spécial, en le subrogeant
et le substituant dans tous ses droits relatifs à la négociation, exécution,
signature et création de toutes servitudes d'utilité publique notamment



électricité, téléphone et câblodistribution, avec les autorités compétentes,
sur une ou des parties situées le long des lignes de l'immeuble ci-dessus
décrit et vendu et l'acquéreur promet ratifier, si demande lui en est faite,
comme il ratifie, par les présentes, tous les actes à être posés par son
mandataire dans l'exécution du présent mandat.

Si l'acquéreur aliène l'immeuble avant la constitution de ces servitudes, il
s'engage à faire et en sorte que tout nouvel acquéreur de l'immeuble
reconstituera le même mandat en faveur du vendeur de la Municipalité de
Crabtree de sorte que cette servitude usuelle soit signée par la Municipalité
de Crabtree â titre de mandataire.

ADOPTÉ

R 058-2013 ACHAT D’UN DÉTECTEUR DE FUITE

Sur la proposition d’André Picard, appuyé par Daniel Leblanc, il est
unanimement résolu par les conseillers d’autoriser l’achat d’un détecteur
de fuite (géophone amplifié de marque Hydréka, modèle LMIC) offert par
la firme Stelem pour la somme de 1 550 $ excluant les taxes.

ADOPTÉ

R 059-2013 RENOUVELLEMENT DES ASSURANCES GÉNÉRALES

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree a adhéré à la Mutuelle des
municipalités du Québec pour son portefeuille d’assurances générales;

ATTENDU QUE la municipalité par sa résolution R 032-2004 a assigné
Les Assurances Guy Varin pour négocier ses polices d’assurance avec la
Mutuelle;

ATTENDU QUE monsieur Varin a déposé à la municipalité une
proposition de renouvellement des assurances s’élevant à 98 097 $
(taxes incluses) pour la période du 1er mars 2013 au 1er mars 2014;

ATTENDU QUE l'offre de renouvellement est acceptable;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard, et unanimement résolu par les conseillers :

1. QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie
intégrante pour valoir à toutes fins que de droits.

2. QUE la municipalité renouvelle son contrat d’assurances générales
avec la Mutuelle des municipalités du Québec, les conditions pour
la prochaine année ayant été déposées par les Assurances Guy
Varin en date du 18 janvier 2013 et totalisent la somme de
98 097 $ (incluant taxes applicables).

ADOPTÉ

R 060-2013 LISTE DES IMMEUBLES POUR VENTE POUR NON-PAIEMENT DE
TAXES À LA MRC

ATTENDU QU’en vertu des articles 1022 et 1026 du Code municipal le
secrétaire-trésorier de la municipalité doit préparer un état des immeubles
dont les taxes sont impayées à être soumis et approuvé par le conseil;

ATTENDU QUE ladite liste doit parvenir à la MRC de Joliette avant le 20
mars 2013 conformément à l’article 1023 du Code municipal, pour la
vente pour non-paiement de taxes qui aura le jeudi 13 juin 2013
conformément au règlement numéro 20-1981;



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard et unanimement résolu par les conseillers que la liste
contenant un propriétaire soit adoptée et envoyée à la MRC pour vente
en raison du non-paiement des taxes municipales;

ADOPTÉ

R 061-2013 MANDATAIRES AUTORISÉS À SE PORTER ADJUDICATAIRES,
LORS DE LA VENTE POUR TAXES

ATTENDU QUE le conseil a adopté la résolution R 060-2013 pour
autoriser la vente pour non-paiement de taxes d’un immeuble le 13 juin
2013;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, appuyé par Sylvie
Frigon, et unanimement résolu par les conseillers de mandater le
directeur général Pierre Rondeau ou le directeur général adjoint Christian
Gravel à se porter adjudicataire, lors de la vente, de l’immeuble sur lequel
aucune offre n’est faite ou si aucune offre ne couvre les frais courus à ce
jour.

ADOPTÉ

R 062-2013 ANNULATION DU SOLDE RÉSIDUAIRE DU RÈGLEMENT 2012-213

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree a entièrement réalisé l’objet
du règlement 2012-213 gratuitement étant donné que la consommation
projetée de gaz naturel permettait à Gaz Métro de réaliser les travaux
sans frais pour la municipalité;

ATTENDU QUE le financement permanent de cette somme n’a pas
besoin d’être réalisé;

ATTENDU QU’il existe un solde de 51 740 $ non contracté de l’emprunt
approuvé par le ministère des Affaires municipales, des Régions et de
l’Occupation du territoire qui ne peut pas âtre utilisé à d’autres fins;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le règlement d’emprunt 2012-213
pour réduire le montant de la dépense et de l’emprunt;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard, et unanimement résolu par les conseillers :

QUE le montant de la dépense et de l’emprunt du règlement 2012-213
soir réduit de 51 740 4 et 51 740 $;

QU’une copie certifiée de la présente résolution soit transmise au
ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du
territoire.

ADOPTÉ

R 063-2013 RÉSULTAT DE LA PROCÉDURE D'ENREGISTREMENT RELATIVE
AU RÈGLEMENT D'EMPRUNT 2013-223 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX
DE CONSTRUCTION D’UN TROP-PLEIN AU RÉSEAU D’ÉGOUT
PLUVIAL NON-CONVENTIONNEL DANS LE SECTEUR DES
« TERRASSES DU CHARME »

Le secrétaire-trésorier fait lecture du résultat de la procédure
d'enregistrement relative à l'approbation du règlement d'emprunt 2013-
223 décrétant des travaux de construction d’un trop-plein au réseau
d’égout pluvial non-conventionnel dans le secteur des « terrasses du
charme ».



R 064-2013 COMPENSATION POUR LE DÉNEIGEMENT ET L’ENTRETIEN DES
CHEMINS PRIVÉS AU DOMAINE MA LORRAINE

ATTENDU QUE depuis plusieurs années les résidents du Domaine Ma
Lorraine ne reçoivent aucun service de déneigement ou d’entretien pour
leurs chemins privés;

ATTENDU QUE les résidents ont formé l’Association des propriétaires du
Domaine Ma Lorraine de Crabtree afin de répondre à une demande de la
municipalité;

ATTENDU QU’il y a lieu de compenser les résidents qui paient les taxes
sans avoir les services au même titre que les autres résidents des
chemins publics;

ATTENDU QUE le paiement devait être versé annuellement à
l’Association des propriétaires du Domaine Ma Lorraine de Crabtree au
cours du mois de février;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard, et unanimement résolu par les conseillers :

QU’un calcul soit fait annuellement lors de la préparation du budget afin
de verser 100 % du coût estimé pour l’entretien des chemins et le
déneigement dans la municipalité au prorata de l’évaluation des
résidences du Domaine Ma Lorraine;

QUE pour 2013 un montant correspondant à 100 % de l’année soit
2 036,76 $ soit versé à Gilles Léveillé pour l’Association des propriétaires
du Domaine Ma Lorraine de Crabtree.

ADOPTÉ

065-2013 AVIS DE MOTION — RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE
ZONAGE 99-044

Monsieur Daniel Leblanc, donne Avis de Motion qu'à une prochaine
séance il sera présenté, pour approbation, un règlement modifiant le
règlement de zonage 99-044 afin de permettre les 6 logements dans la
zone I-1

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

R 066-2013 PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 99-044-31 AYANT POUR EFFET
DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE
ZONAGE 99-044

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree a reçu une demande de
modification de zonage pour la grille de spécification de zonage I-1 afin
d’augmenter le nombre de logements maximal à 6 pour les habitations
multifamiliales;

ATTENDU QU’il y a déjà eu à l’intérieur de la zone I-1 un bâtiment
dérogatoire ayant 6 logements;

ATTENDU QUE le Conseil municipal est en faveur pour modifier le
règlement de zonage

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard et unanimement résolu par les conseillers que le premier
projet de règlement 99-044-31 ayant pour effet de modifier certaines
dispositions du règlement de zonage numéro 99-044 soit et est adopté et
qu’il soit statué et décrété par ce règlement, ce qui suit;



ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à
toutes fins que de droit.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, la grille de
spécification de zonage I-1 est modifiée afin d’autoriser le nombre
maximal de six (6) logements pour les habitations multifamiliales isolées.

ARTICLE 3
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ



R 067-2013 MAIRE SUPPLÉANT

Sur proposition de Denis Laporte appuyé par André Picard, il est
unanimement résolu par les conseillers que monsieur Jean Brousseau
agisse comme maire suppléant pour les trois (3) prochains mois.

ADOPTÉ

068-2013 AVIS DE MOTION — RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 207-
137 DE DÉLÉGATION DE DÉPENSER

Monsieur Daniel Leblanc, donne Avis de Motion qu'à une prochaine
séance il sera présenté, pour approbation, un règlement modifiant le
règlement 2007-137 de délégation de dépenses afin d’abroger l’article 9
obligeant la sollicitation de 2 offres pour le cas d’une dépense supérieure
à 5 000 $.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 20 h 50.

_________ __________ ___________
Denis Laporte, maire Pierre Rondeau, directeur général

et secrétaire-trésorier

Je, Denis Laporte, atteste que la signature du présent procès-verbal
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au
sens de l’article 142 (2) du Code municipal.


